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lenken, wo der J.S. Korrespondent in Bern, indem er allerdings vielleicht nicht 
in erster Linie an die Vorgangs erwähnten Schweizerzeitungen denkt, zu folgen­
dem Schlüsse gelangt :

« A l’intérieur, nous avons des devoirs de police à remplir. Le retour à la neu­
tralité intégrale, qui était en lui-même une nécessité politique, nous dicte des 
obligations plus strictes que jamais. Dorénavant, la guerre est ‘totale’. La neu­
tralité doit l’être aussi. Lorsque, à tort ou à raison, les Etats qui nous entourent 
comptent au nombre de leurs armes de guerre la propagande, nous devons 
comprendre qu’ils tiennent notre presse, écrite ou parlée, comme englobée 
dans notre neutralité. Nous sommes de ceux qui pensent que les jugements les 
plus carrés peuvent être portés sous une forme correcte. Les champions exces­
sifs de la liberté de la presse, pour lesquels cette liberté consiste à provoquer, à 
injurier et à mentir, doivent être mis au pas. Toute la question est de savoir si 
cette discipline leur sera imposée par leurs partisans, par leurs concitoyens ou 
par l’étranger. Pour la dignité de la presse et du pays suisses, dont ils se récla­
ment volontiers, nous préférerions que l’ordre inéluctable eût son origine à 
l’intérieur de nos frontières.»

Dazu ist zu bemerken, dass hier in München an zuständiger Stelle die Mei­
nung besteht, dass auch unsere Repräsentative Schweizerpresse dem Grundsatz 
der schweizerischen Aussenpolitik huldigen sollte, das heisst diesem Grund­
satz, denn Herr Minister Frölicher in seinem Schreiben vom 21. September9 
an das Generalkonsulat mit den Worten umschrieb: «dass wir mit allen Nach­
barstaaten gleich freundschafliche Beziehungen unterhalten müssen».

9. Cf. N ° 397, note 4.
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J ’ai l’honneur de confirmer ma communication téléphonique d ’hier soir à 
M. Baechtold:

Dans la journée d ’hier, le Directeur de l’Agence à Bruxelles des Chemins de 
fer fédéraux nous avait signalé une très forte demande de billets pour la Suisse 
de la part de réfugiés juifs allemands. Comme à ce mouvement ne correspon­
dait pas une augmentation des demandes de visas à la Légation, nous en avons 
conclu que tout ce monde allait sans doute tenter d ’entrer en Suisse subreptice­
ment. J ’ai cru devoir vous en prévenir aussitôt.
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Recherchant les raisons de cette subite fuite vers la Suisse, je suis allé aux 
Affaires étrangères demander à M. Costermans si quelque nouvelle mesure de 
rigueur venait d ’être prise à l’égard des Juifs allemands en Belgique. M. Coster­
mans, qui n ’avait pas connaissance d ’une telle mesure, a aussitôt téléphoné au 
Ministère de la Justice, d ’où il a appris qu’il venait d ’être procédé, depuis deux 
jours, dans certains quartiers de Bruxelles à des rafles, qui avaient amené 
l’arrestation d ’un assez grand nombre de Juifs en vue de la vérification des 
conditions dans lesquelles ils étaient entrés en Belgique. 2500 environ de ces 
réfugiés sont entrés en Belgique subrepticement en un peu plus d ’un mois avec 
la connivence des autorités allemandes. Une invasion de ce genre, par fournées 
nocturnes parties d ’Aix-la-Chapelle, avait déjà été constatée au cours de l’été 
dernier. C ’est maintenant de Montjoie que se déverse sur le territoire belge ce 
flot d ’émigrants. Il en arrive pas mal aussi par le Luxembourg. C ’est cet état de 
choses qui a décidé le Ministère de la Justice à procéder aux rafles signalées plus 
haut.

Et ceci m ’amène à parler des expériences faites dans l ’application de la circu­
laire du Département de Justice et Police du 4 octobre concernant le contrôle 
de l’entrée en Suisse des émigrés allemands. Beaucoup de porteurs de passe­
ports allemands neufs se sont présentés ces derniers temps à la Légation. Aucun 
de ces passeports n ’était muni du signe distinctif convenu avec l’Allemagne 
pour les passeports délivrés aux Juifs. Renseignements pris au Consulat et à la 
Légation d ’Allemagne, ceux-ci sont encore sans instructions de Berlin à ce 
sujet. Au surplus, quand il est demandé au porteur d ’un passeport allemand s’il 
est non aryen et que, sur sa réponse affirmative, il est invité à passer au 
Consulat d ’Allemagne pour faire munir son passeport du signe distinctif, il se 
rebiffe invariablement et conteste qu’il puisse appartenir à une Légation de 
Suisse de lui prescrire d ’aller solliciter une intervention du Consulat d ’Alle­
magne. Quand on lui explique que c’est en vertu d ’un arrangement conclu entre 
la Suisse et l’Allemagne que cette mesure est nécessaire, il s’indigne de voir la 
Suisse de connivence avec l’Allemagne dans les mesures de persécution dirigées 
contre les Israélites. Beaucoup -  et peut-être se trouve-t-il parmi eux des 
aryens? -  estiment infamant qu’on leur pose la question: «aryen ou non 
aryen? » Nous avons pris le parti de leur dire à tous que le passeport qu ’ils pré­
sentent n ’est pas passible du visa suisse et qu’ils peuvent le présenter tel quel 
pour l’entrée en Suisse, mais qu’ils s’exposent à être refoulés s’ils sont non 
aryens; qu ’ils peuvent parer à ce risque en obtenant du Consulat d ’Allemagne 
l’apposition du signe distinctif « J», au vu duquel la Légation de Suisse pourra 
examiner la possibilité de munir leur passeport de 1’« assurance de l’autorisa­
tion de séjourner en Suisse 8 jours au maximum».

Toutes ces explications sont fort mal accueillies, notamment de certains 
Juifs établis depuis très longtemps en Belgique, qui y sont à la tête d ’affaires 
importantes et qui ont l’habitude de combiner leurs voyages d ’affaires en 
Suisse avec des séjours dans nos stations alpestres. Ces Juifs-là déclarent tous 
que, si tel est le traitement auquel ils doivent être soumis de la part de la Suisse, 
le tourisme suisse peut les considérer comme à jamais perdus pour lui. Ques­
tionné sur l’importance qu’il attribue à cette perte, le Chef de l’Agence du tou­
risme suisse à Bruxelles nous dit qu ’elle n ’est certainement pas négligeable. La
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clientèle de ces Israélites-là représente pour notre tourisme un appoint qui est 
à considérer. La question se pose, dès lors, de savoir si vos dernières prescrip­
tions sont susceptibles de quelque atténuation en faveur de ces Juifs depuis 
longtemps et solidement établis en Belgique. Nous ne nous dissimulons pas, 
d ’ailleurs, la difficulté d ’introduire un traitement différentiel en faveur d ’une 
certaine catégorie d ’Israélites. Je n ’en estime pas moins devoir poser la 
question.

Il s’avère que, ces tout derniers jours, le Consulat d ’Allemagne a pris sur lui 
d ’apposer, sur demande, le signe distinctif, sans attendre d ’avoir reçu des ins­
tructions dans ce sens.
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Mit seiner Note vom 8. April 1938 1 hatte das Eidgenössische Politische 
Departement der Fürstlich Liechtensteinischen Regierung unter anderem ange­
zeigt, dass gemäss dem revidierten Artikel 51 der Schweizerischen Bundesver­
fassung (Kontrolle der privaten Rüstungsindustrie) eine Verordnung über 
Herstellung, Beschaffung und Vertrieb, Einfuhr und Ausfuhr von Kriegsmate­
rial vorbereitet werde, deren Anwendung auch auf das Gebiet des Fürstentums 
vorgesehen sei.

Das Politische Departement beehrt sich nunmehr der Fürstlichen Regierung 
auf Grund des Artikels 10, Absatz 2 des Zollanschlussvertrages vom 29. März 
1923 mitzuteilen, dass die Verordnung vom 8. Juli 1939 über Herstellung, 
Beschaffung und Vertrieb, Einfuhr und Ausfuhr von Kriegsmaterial und die 
Ausführungsvorschriften dazu (Verfügung des Eidgenössischen M ilitärdepar­
tements vom 8. Juli 1938 betreffend den Vollzug der Verordnung über Herstel­
lung, Beschaffung und Vertrieb, Einfuhr und Ausfuhr von Kriegsmaterial), die 
am 1. September 1938 in Kraft getreten sind, in entsprechender Weise auf das 
Gebiet des Fürstentums anwendbar erklärt werden.

1. N on reproduite.
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